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Evolution des barèmes de versement fournisseur 

ENGIE accueille favorablement la démarche de révision du calcul du barème de versement fournisseur qui a en effet montré ses limites à plusieurs reprises, impactant l’attractivité des effacements (sur le segment considéré) à des moments où ils étaient fortement attendus (tension réseau). Cette révision répond en outre à une demande forte de bon nombre d’opérateurs d’effacement.
Ce barème doit s’approcher au mieux de ce qu’aurait payé le consommateur au fournisseur s’il n’avait pas été effacé, donc du prix qu’aurait facturé le fournisseur pour cette énergie effacée. L’impact sur le fournisseur d’un effacement doit être idéalement neutre. Ce barème doit donc s’appuyer sur la meilleure moyenne de ce qui est pratiqué par les fournisseurs dans la construction de leur grille tarifaire, notamment en terme de périodes tarifaires considérées dans l’année, de plage de référence utilisées pour les cotations Forward ou encore d’éventuelles composantes additionnelles prises en compte dans le prix de fourniture. 
ENGIE n’a malheureusement pas réussi à collecter les informations auprès des entités de commercialisation dans les temps impartis. Si cela est encore pertinent, ENGIE se propose de faire ce retour à la rentrée de septembre. 
Concernant la prise en compte de l’obligation de capacité dans le barème, absente aujourd’hui dans la formule de calcul, la question est légitime. En l’état, le fournisseur n’est pas dédommagé de son sourcing en capacités. Néanmoins : 
· Ce surplus de garanties de capacités garde une valeur pour le fournisseur, valorisable, sous certaines conditions, à 120%.PRM lors de l’enchère en Y+3. Doit-il donc être dédommagé dès le barème de versement ?
· Indépendamment de sa valorisation, ce surplus n’est pas aisément quantifiable en volume. En l’état actuel des choses, ENGIE n’a pas d’éléments quantifiables lui permettant d’apprécier l’impact de ces effacements sur l’obligation des fournisseurs (tous les effacements hivernaux n’ont pas un impact sur l’obligation finale des fournisseurs, qui résulte d’une moyenne sur tous les jours PP1). Ne serait-il pas préférable de reprendre ces discussions suite à un REX et à la lumière de valeurs chiffrées sur un échantillon de fournisseurs ?
· Indépendamment des effacements réalisés par les opérateurs d’effacement, les contrats de fourniture incluent une brique de risque liée à l’incertitude sur la consommation finale du consommateur. 
· Soyons vigilant à ne pas complexifier exagérément les formules quand le segment considéré ne représente que 10 ou 20 GWh d’effacement sur le MA ou le NEBEF pour des sites relevant du modèle régulé. 

Pour ces raison, ENGIE ne juge pas opportun la prise en compte dès à présent de l’obligation de capacité dans le calcul des barèmes de versement régulés et suggère de réinterroger les acteurs à l’issu d’un REX présentant l’impact réel et chiffré pour les fournisseurs.




Processus d’homologation aux méthodes de contrôle du réalisé


Les modalités dérogatoires seraient arrêtées à la mise en place de ce nouveau système. Cette proposition vous semble-t-elle pertinente ?

ENGIE est favorable à une homologation de type « suivi » pour les sites contrôlés aux méthodes par Historique et par Prévision. Cela permet de s’affranchir des dispositions dérogatoires en place, qui n’ont pas vocation à perdurer, et accélère l’entrée des nouveaux entrants.
Concernant la phrase ci-dessous : 
« Notamment, RTE propose que s’il manque des journées de courbe de charge pour un mois donné, les critères de suivi d’homologation soient tout de même calculés »
La phrase peut s’interpréter de différentes manières. Pour éviter toute ambiguïté, ENGIE rappelle que les pas de temps pour lesquels l’intégralité des données issues des gestionnaires de réseau n’est pas reçue, ne doivent pas être pris en compte dans le calcul des critères d’homologation (les l’opérateur d’effacement ne sont généralement pas responsables des données manquantes). 
On ne voit pas dans le schéma de la Fig.9 l’étape d’envoi des Indisponibilité par l’Opérateur d’Effacement. Il est primordial que cette donnée soit transmise par l’Opérateur d’Effacement pour notamment exclure ces périodes des plage de calcul des critères d’homologation.

Selon vous, de combien de jours faut-il disposer au minimum pour calculer des critères de suivi pertinents pour chacune de ces méthodes de contrôle du réalisé ? 

ENGIE propose de fixer à 10 jours le nombre minimum de jours nécessaires pour un mois donné pour calcul les critères d’homologation.




Sous-mesure

Partagez-vous l’intérêt potentiel ainsi que les risques potentiels liés à la mise en place de la « sous-mesure » ?
Oui (intérêt d’autant plus partagé sur cette sous-mesure est déjà utilisée dans le cadre de notre activité d’effacement en Belgique). 
ENGIE partage également le fait que la compensation soit un risque potentiel induit par le sous-comptage. L’analyse du dossier technique est donc primordiale pour s’assurer de l’indépendance entre la consommation des usages mesurés et les autres consommations. 
 
Partagez-vous les objectifs proposés pour cette expérimentation ? 
Oui (émergence de nouveaux gisements, amélioration de la précision de la mesure des effacements et absence de compensation au sein d’un même site).

RTE souhaite recueillir l’avis des parties prenantes sur le fait de prioriser le lancement de l’expérimentation sur le périmètre de sites télérelevés.
ENGIE est aligné sur la proposition RTE. 

Considérez-vous ces possibilités de valorisation (sur NEBEF et par conséquence sur les dispositifs de rémunération de la capacité) sont de nature à vous permettre de valoriser des sites de votre portefeuille ?
ENGIE comprend qu’il soit plus facile de démarrer avec le mécanisme NEBEF qu’avec le MA, vu les contraintes opérationnelles plus fortes et compte-tenu des feuilles de routes déjà chargées sur ce dernier mécanisme. ENGIE souhaite néanmoins que la valorisation sur le MA reste planifiée à relativement court terme.
Par contre, ENGIE ne comprend pas que la méthode de contrôle par historique soit sortie du périmètre de l’expérimentation (tout au moins au début), surtout avec les nouvelles dispositions proposées au §4 du document de consultation. L’essentiel de nos EDE étant contrôlées par Historique, il serait dommage et préjudiciable qu’ENGIE ne puisse participer à cette expérimentation dès son lancement.

Considérez-vous ces limites comme potentiellement contraignantes pour l’expérimentation ?
Non (Limitation à 100 MW et 20 sites par opérateur).

Partagez-vous la nécessité de mettre en place des audits pour qualifier les données et vérifier la conformité de l’installation du site ? Considérez-vous la proposition adaptées ? 
Partagez-vous la proposition d’audits systématiques ? 
Oui, même si ENGIE compte surtout sur des compteurs déployés par les gestionnaires de réseau.

Avez-vous d’autres propositions alternatives de nature à garantir la sincérité et qualité des données utilisées, ainsi que la cohérence du périmètre de la « sous-mesure » ? 

Non

Lors du GT effacement du 26 juin, Enedis a annoncé qu’elle réfléchissait à la mise au point d’une prestation expérimentale de comptage pour mettre en oeuvre la sous mesure sur la base des données du GRD. Seriez-vous intéressés par une telle prestation ? A quelles conditions le seriez-vous ?
ENGIE accueille favorablement l’annonce de Enedis quant à la mise en place expérimentale d’une prestation de comptage dans le cadre de la sous-mesure et les remercie pour cette démarche. Il est bien entendu que pour être envisagé dans le cout de prestation devra resté raisonnable, et en aucun cas dépasser les 1000€/compteur.
ENGIE attendrait le même type de prestation pour le déploiement de compteurs de sous-mesure sur le réseau RPT (prestation RTE ou éventuellement d’Enedis pour le compte de RTE). Il va s’en dire que ce type de prestation permet à l’Opérateur d’Effacement de s’affranchir d’une qualification des données de l’acteur et du processus d’audit. Là encore, un cout de prestation inférieur à 1000€/compteur est une condition nécessaire. 
RTE souhaite recueillir les propositions des opérateurs d’effacements susceptibles d’utiliser cette expérimentation pour identifier la ou les norme(s) adaptée(s). En effet, la norme de référence actuelle pour le dispositif de qualification prévu par les règles n’étant pas applicable pour des tensions supérieures à 600 Volt (et donc probablement pour une partie significative des usages sur des sites télérelevés). 
A défaut de proposition alternative, RTE envisage d’utiliser les exigences de l’arrêté « comptage » du 1er août 20136. 
Quelles exigences métrologiques apparaissent selon vous pertinentes à définir comme compromis entre précision et coûts ? 
Si vous disposez déjà de dispositifs de mesure, à quelles normes ou exigences métrologiques répondent-ils ?
Alignement sur les normes appliquées par les gestionnaires de réseau FR.

Partagez-vous la nécessité, dans le cadre de l’expérimentation de disposer d’un minimum d’activations pour permettre de valider l’absence d’effet de compensation au sein du site ? Considérez-vous la proposition de RTE comme un bon compromis entre l’observabilité statistique et la limitation du coût potentiel pour les opérateurs ? 

ENGIE considère que les tests d’activation devraient être à la charge de la collectivité. Il n’est pas normal que les acteurs qui innovent supportent seuls les couts induits. D’autant que le volume total est volontairement limité pendant l’expérimentation, bornant ainsi les couts potentiels.

ENGIE souhaiterait mieux comprendre le fonctionnement en cas d’activation : le test porte-t-il sur l’EDE entière (donc sur les MW portés par le sites qui ne sont pas concernés par la sous-mesure ?).
Des EDE dédiées serait de nature à simplifier les choses notamment au regard de ces activations, quitte à restreindre dans le cas les possibilités de foisonnement. 
Le dispositif d’exigence sur les activations vous semble adapté ou avez-vous d’autres propositions alternatives ?
Oui
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